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Loiret Actualités

FÊTE SES 5550 ANS
à partir deee 10h

•••Visites
insolites

•••Performances
artistiques et
sportives

•••Les projets
d’aujourd’hui

NOGENT-SUR-VERNISSON■ Il risquait de fermer aux visiteurs à l’automne

Solution en vue à l’arboretum

Caroline Bozec
caroline.bozec@centrefrance.com

C’ est un peu une réu
nion de la dernière
chance, qui s’est te

nue hier en préfecture du
Loiret. État et collectivités
réfléchissaient à des solu
tions pour garder l’arbore
tum des Barres, à Nogent
surVernisson, ouvert au
public.

Car l’Office national des
forêts (ONF), gestionnaire
des lieux, a annoncé, au
mois de juin, qu’il conti
nuerait à entretenir le site,
mais le fermerait aux visi
tes dès ce mois de novem
bre. Sa raison : « un déficit
de l’ordre de 300.000 €
chaque année ». Domma
ge, quand on sait que le
site est passé de 11.000 vi
siteurs en 2009 à 17.000
aujourd’hui, selon l’ONF.

Les élus avaient alors
promis de trouver une so
lution pour maintenir l’ar
boretum à la disposition
des visiteurs.

Hier soir, les participants
(État, Région, Départe
ment, Pays Gâtinais, et in
tercommunalités) ont tous
accepté de mettre la main
à la poche pour aider à
boucler le budget de l’ar
boretum, qui s’élève à
665.000 €.

L’intercommunalité
prendrait la relève
« L’État abondera envi

ron 315.000 €, les recettes
de l’arboretum s’élèvent à
1 5 0 . 0 0 0 € , i l r e s t e r a
200.000 € à partager entre
le reste des acteurs », ex

plique le député JeanPier
r e D o o r , q u i e s p è r e
« qu’une convention sera
signée dans les quinze
jours pour confirmer ces
engagements ». La préfec
ture, elle, annonce un ac
cordcadre « devant être
conclu dans les deux pro
chains mois ».

Cet accord doit permet
tre d’assurer le fonction
nement de l’arboretum
jusqu’à fin 2020 ; un nou
veau contrat d’objectif et
de gestion sera alors ins
tauré.

Quid des visites ? Grâce à
ces apports financiers, el
les seront assurées par
l’ONF jusqu’« au début de
la prochaine saison, en
mars 2019 », assure la pré
fecture – au lieu de pren
dre fin en novembre 2018
comme annoncé préala
blement.

Audelà de cette date,
c’est un tantinet plus flou.
Est prévue une « reprise
en main » par l’intercom
munalité Canaux et forêts
en Gâtinais, sur le territoi
re de laquelle se situe l’ar
boretum. Si les fonds pro
mis par les collectivités
sont suffisants, elle sera à
même de prendre la relève
des visites.

« Je suis ravi qu’on y arri
ve, c’est un patrimoine
important », se satisfait
JeanPierre Door. Le séna
teur JeanPierre Sueur,
quant à lui, note « le fort
désengagement de l’État,
avec une diminution de
plus de 50 %. Nous allons
le réinterpeller : il est pa
radoxal que le crédit de
l’ONF baisse alors qu’on
parle de l’environnement
de plus en plus ». Il prêche
également pour une com
munication plus dynami
que de l’arboretum. ■

État et collectivités ont pro-
mis d’aider à financer l’ar-
boretum des Barres afin
qu’il reste ouvert aux visi-
tes. L’accord doit encore
être signé.

EN DIFFICULTÉ. L’ONF, gestionnaire du site, enregistre un défi-
cit chaque année. PHOTO ALEXIS MARIE

HARKI■ Abdelkacem Chaouaou attend davantage de l’État

« Une goutte d’eau dans l’océan »
L’État débloquera 40 mil-
lions d’euros entre 2019
et 2022 pour revaloriser les
pensions d’anciens combat-
tants harkis.

Ce n’est pas assez selon
le fils de l’un d’eux. Gene
viève Darrieussecq, secré
taire d’État aux Armées, a
p r o m i s 4 0 m i l l i o n s
d’euros, d’ici 2022, pour
revaloriser les pensions
d’anciens combattants
harkis et venir en aide à
ceux de leurs enfants vi
vant dans la précar ité.
« C’est une goutte d’eau
dans l’océan », regrette
l’ Ingréen Abdelkacem
Chaouaou.

« Réparation juste
et équitable »
Fils de harki, délégué na

tional et représentant ré
gional de l’Union nationa
le des harkis, associés et
sympathisants, il ne voit

pas dans ce geste une
« réparation juste et équi
table » des préjudices su
bis par les harkis.

Car les dommages subis

sont bien supé r ieu rs,
comme en témoigne l’his
toire de sa famille. Abdelk
acem Chaouaou avait à
peine 9 ans lorsque son
père a failli mourir sous
les coups de membres du
FLN.

AbdelAffid Chaouaou
avait été agriculteur, et ad
joint au maire d’une com
mune. Rapatriée, la fa
m i l l e a t r a v e r s é l a
Méditerranée « dans un
bateau à bestiaux », racon
te Abdelkacem Chaouaou.

Le fils de harki se sou
vient de la tente militaire
non chauffée que se sont
partagée sa famille et plu
sieurs autres dans le camp
militaire de SaintMauri
cel’Ardoise (Gard) les
quatre premiers mois de
leur arrivée en France, et
du séjour de sept mois
dans des « baraquements
insalubres » à Rivesaltes

(Pyrénées orientales). Là,
son père devra rencontrer
un juge qui fera le constat
qu’AbdelAffid Chaouaou
souhaite devenir ressortis
sant français alors qu’il
avait déjà la nationalité
française.

Abdelkacem Chaouaou
souhaite qu’on rende leur
dignité aux harkis, avec
des gestes symboliques
(comme l’inauguration du
« square des harkis », qui
aura lieu en novembre
dans sa commune d’Ingré)
mais aussi dans l’ensei
gnement de l’histoire. Il
demande aussi que les fa
milles de harkis soient dé
dommagées pour les pré
judices subis. ■

Philippe Abline
(*) Une erreur s’est glissée dans

un précédent article « Ce n’est
pas une décoration que les harkis
attendaient ». Maurice Audin
n’était bien sûr pas algérien mais
français, militant de l’indépen
dance algérienne.

INGRÉ. Abdelkacem
Chaouaou, au « square des
harkis », qui sera inauguré
en novembre. PHOTO PH.A.


